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CONSULTATION 
POUR 

Le Seminaire de Montreal. 

LE CONSEIL SOUSSIGNE , 

Qui a lu les differens Memoires publies de part et d'autre dans 
Ie proces existant entre Ie Seminaire de Montreal et Ie sieur Fleming; 
ensemble un Memoiredes Officiers de la couronne d'Angleterre, l'ana­
I yse des differentes plaidoiries qui ont eu lieu, et l'extrait de l'opinion 
d'un des juges du proces , aiusi que plusieurs autres pieces relatives 
aux questions qui y sont agitees , 

Est d'a~is des resolutions suivantes : 

Lorsque Ie soussigne fut consulte une premiere fois sur cette af­
faire . en mars 1819, il n'avait auclln des documens que I'on vient 
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d'enumerer; il n'eut a s'exlJliquer que sur Ie mente de l'acte qualific 

concession) intervenu, Ie 29 avril 1764 , entre Ie Seminairede Saint­
Sulpic~ de Paris et celui de Montreal, acte qui, considere isolement, 

lUI parut pouvoir etl'e assimile a une sorte de partage, non attri­

hlltif, mais simplement declaratif de propriete. 

II en faut dire autant de la consultation du 18 aout 1819, redigee 

par M. Hennequin , et a laquelle Ie soussigne a pris part avec plu­
sienrs autres avocats du Barreau de Paris; cette consultation ne vise 
ql\(~ Ie traite de paix de 1763) et l'acte precite de 1764, dont dIe Sf' 

borne i. apprecier Ja forme et les effets. 

Les conseils ont done reellement ignore les vraies questions dont 
la solution importe au Seminaire de Montt'eal ; ils ne les ont pas 
tl'aitees. 

Aujourd'lmi que les renseignemens sont plus complets, il devient 
possihle d'apprt;cier avec plus de justesse Ie veritable point de vue 

sous lequel il convient d'envisager la position du Seminaire de 
Montreal. 

ComIlle seigneur-proprietail'e de l'lle de ce nom, et exen;;ant -sur 
SOil territoire Ie droit de banalite, qui est une des dependances de 
ceUe seiglleurie, Ie Seminaire a fait assigner Ie sieur Fleming, en 
,uppressioll d'un moulin qu'il avait fait constl"Uire au prejudice de 
ce droit de banalite. 

Celui-ci) au lieu de repondre au fond nH~me de la demande (ce 
qui lui cut ete difficile) puisque Ie droit de la seigneurie est certain) 
a imagine de contester au Seminaire son existence, comme Corps 
legalement institue , sa propriete aux biens dont il est en possession, 
et, par suite, Ie droit d'agir par procureur pour la defense de cetlc 
propriele et de cette possession. 



De sorte qu'il y a a examiner les questions suivantes : 

1
0 Si Ie Seminaire de Montreal a une existence legale comme Se­

millaire et Communaute ? 

2 0 S'il est reellement proprietaire de la maison de Montreal, et 
des terres et seigneurie qui en dependent? 

30 Si sa possession, qui du moins est incontestable en fait, ne 
suffit pas pour fonder l'action en complaillte ? 

Telles sont les questions que nous allons traiter separement. 

" 
,PREMIERE QUESTION. 

Le Seminllli'e de l~/'ontreal a·t-if une existence legale, comme Se­
minali'e et Communaute P 

Dans tout etat police, il ne peut exister de Corps ou de Communautes 

qu'autant qu'ils ont ete etablis ou confiI'mes par l'autorite du Gou­

vernement: Nisi ex senatusconsulti auctoritate) vel Cresaris) colle­

gium vel quodcumque tale corpus coie/'it; contra senatusconsul­
tum, et mandala, et constitutiones collegium celebrat. Loi 5) §) I , 

.If. de Collegiis el corporibus. 

Nous ne prenons pas cette proposition comme une objection que 

Ie Semina ire de Montreal ait interet de refuter, mais comme une 

regie salutaire sur laquelle il fonde lui - meme la base de son 

existence. 

Conformement a ce principe, on a toujours tenu pour maxime en 

France que, pour elre licites, les COl'pS et communailtes devaient etre 

institues ou approuves par lettres - patentes du Roi, enregistrees au 
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Parlement, ou Conseils superieurs (V oyez notamment l'edit du 

mois d'aout ~749, art. Ie., qui ne fait que renouveler en ce point 

la disposition des anciennes ordonnances ). 

Nous disons institues ou approuves : car l'autorisation qui survient 

apres coup a la meme force que celle qui a precede: RatIhabitio 

mandato comparatur. 

Aussi est-il arrive plusieurs fois que des Corps dont l'etablissement 

n'avait d'abord eu aucun caractere legal, adefaut de lettres-patentes qui 

Ies eussent autorises, ont ensuite ete confirmes par Ie souverain , et 
Ollt eu, des ce moment, une existence aussi inattaquahle que si, des 
Ie pt:incipe , ils eussent ete eriges avec l'autorite du Prince. 

C'est notamment ce qu'a decide, pour les Seminaires, la Declaration 
du 26 mai 1774 (adressee a plusieurs Parlemens sous Ia date de 
1762 ), dans laquelle, interpretant en tant que de besoin , l'art. 13 
de l'edit de 1749, par lequelle Roi s'etait reserve de statueI' sur Ie 
sort des etablissemens non autorises, mais existans de fait et paisible­

meni avant la promulgation, Sa Majeste [( declare n'avoir entendu 
" comprendre dans la disposition dudit article 13, les Seminaires 
" dont les etaLlissemens ont ete faits avant l'edit, qui demeurel'Ont 
" autorises et cOlifirnuis en vel'tu des presentes. " 

11 resulte de cette legislation, speciale en ce qui touche les Semi­
naires, que celui de Montreal, dont l'existence de fait est anterieure 

de pres d'un siecle a I'Cclit de 1749 et a la declaration qui l'a suivi, 
aurait une existence legale, en vertu de la confirmation qui est 
portee en ladite Declaration, quand meme il n'aurait pas d'autre ti­
tre en sa faveur. 

Mais il en a un si positif qu'on ne peut s'empecher de s'y attacher 
particulierement. 

Dans Ie recueil des edits, ordonnances royaux) declarations et ar-
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,.ifts du Conseil d'Etat du roi concernant Ie Canada, imprimea Que­
bec en 1805, pal' ordre du lieutenant-gollvel'lleztr de la province du 
Bas-Canada, en consequence de deux differentcs anresses de la 

Chambrc d'assemblee, en date des 5 ct 7 mars 1801 ; reclleil par conse­
quen t officiel (1), on trouve, au tome 1 er, page 80 , sous ce ti tre : Eta­
blissement d'ztn seminaire dans ['ite de MUIllT'{jal, etc., des lettres 

patentes de Louis XIV, donnees a Saint-Orner, au mois de mai 1677, 
eontresignees Colbert, et insinuees au conseil superieUl' de Quebec, 

J'fgistI'e A, folio 67 ,verso, dans lesquclIcs on lit: " VOlliant favora­

)} hlement trailer les exposans, 1lO11S leur avons permis et permetlons, 
" par ces presentes signees de notre main, d'erige,. ztne communallte 
)} et seminaire d' ecclesiastiques dans ladile isle de Montreal. 

))'apres des expressions aussi formelles, pent-il r~stel' Ie moindre 

donte sur la foree de l'aut.orisation portee dans les lcttres patentes? 

Nous n'ins,istons pas en ce moment sur la clause d'amortissemellt qui 

~- est inseree : cet examen appartient a la deuxicme question; mais, 

quant a present, et sur la premiere, celIe de savoir si Ie seminaire 
de llfontreal a une existence legale, nous repondrons tres-affirma­

tivement : oui, il a une existence legale. 

Des lettl'es-patentes speciales n'eussent pas meme ete necessaires, 

comme nollS l'avons dit, en rappelant la disposition de la Declaration 

de 1774: 

(I) Ceci n!pond a la demande faite par Ie sieur Fleming, de produire Ie 
titre original. U ne partie est obligee de produire les actes qu'elle a dll avoir en 
sa possession; mais les lois ne s'adressent pas aux particuliers: on les insere au 
Bulletin, OU chacun va les prendre pour les eiter. Autrefois on les adressait aux 
Cours p()ur les enregistrer; on justifie done assez de l'existence legale de ees 

sortes d'acles, quand on les trouve dans les registres, ou, a deCaut de registres 
(car toul peril avec Ie temps), lorsqu'on les trouve dans les recueils imprimes 
par ordre de I'autorile superieure. 
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Mais, eussent-elles ete indispensables, elles ont ete accordees, 

les termes en sont expd~s, non equivoques: «( Nous leur allons per­
n mis et permettons pal' ces presentes, signees de notre main, d' e­
n rigel' une Communaute et Seminaire d'ecclesiastigues, dans Ia­

n dite isle de Montreal, pour y vaguer, etc.» 

Saillt-Sulpice de Paris n'eut pas pu, de son auto rite privee, ins.ti­

tuer un Seminaire ct Communaute a Montreal; il cut fait en cela 
un acte nul. 11 a faUu , pour que cette erection flit legale, des lettres­

patentes enregistrees au Conseil de Ia province. Mais du moment ou 

ces Iettres ont ete accordees et enregistrees, Ie Seminaire de Montreal 
a acquis une existence propre, une existence legale) aussi forte, aussi 
independante que eene du Seminaire de Saint-Sulpice de Paris; et 
de meme que Saint-Sulpice de Paris n'ati.rait pas pu instituer seul Saint­
Sulpiee de Montreal sans lettres-patentes, de meme il n'aurait pas 
pu non plus porter atteinte a son existence une fois autorisec. 

C'est donc un point desormais incontestable: Ie Seminaire et 
Communaute de Montreal a eu, des son origine, une existence le­
gale comme Seminail'e el Communaute. 

Cette consequence est importante : on doit s'y attacher d'abord 
,listinctement de toute autre, elle est independante me me de la pos­
session de tels ou teIs Liens, de l'exerciee de tels ou tels droits reels 
au seigneuriaux; la Comrnunaute sera plus ou moins riche; eUe 
possedera ou ne possedera pas tel ou teI Lien (c'est ce que nous ver­
rons dans un instant); mais consideree en soi, dIe existe legale­
menl, en vel'tu de lettres-patentes <.hlment enregistrees, comme 
Communaute, avec tous les droits et prerogatives attaches aux 
Corps legalement constitucs. 

Elle a done Ie droit de se faire representer, tant ell jugement que 
hoI'S jugement, dans ses procedures et pour les differents'ilCteslqui 
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)'interessent, par un procureur fonde; cal' c'est la prerogative de 

tous les corps: Quibus autem permissum est corpus habere collegii 
societatis, sive clljltsque alterius eorum nomine,) proprium est, ad 
exempillm reipublicre, habere res communes, arcam communem, et 
actOl'em communem sive syndicum , pel' quem, tanquam in republi­
ca, quod cOlnmuniter agi flerique opor/eat , agatul', fiat. Loi 1, 5, 
I ,if. Quod cujusque universitatis nomine. 

La conquete n'a apporte aucun changement :1 cet ordre de choses 

1 n Pour <Iu'on put Ie pretendre, il faudrait U!l article expres. 

« En effet, dit Vate! (Droit des gens, tome 2 , page 144, au pa­

» ragraphe intitule des chases dont Ie traite ne dit rien ), l'etat ou 

» les choses se trouvent au moment du traite, doit passer pour Iegi­

}) time; et, S1 1'011 vent yappol'ter des changemens, il fant que Ie 

» traite en fasse nne mention expresse. Par consequent, loutes les 

» choses dont )e traite ne tlit rien, doivent demeure,. dans l'etat au 
" elles se'lT'ouvent lars de sa conclusioll. " 

20 Or, loin d'offrir un argument 'simplement negatif, tire lIe (:t' 

que Ie traile de 1763 aurait seulement garde Ie silence, il stipule d'nne 

maniere g<~ne!'ale la conservation des droits des sujets Frallc;;ais , el Ie 

libre exercice de la religion catholique; et la capitulation particll­

liere de Montreal, art. 34, stirule expressement Ie maintien des 

communautes exislantes. eet article cst ainsi conc;;u : « Toutes les 

" communautes et tous les pretres conserveront leurs meubles, la 

» propriete et l'usufruit des seign curies et autres biens que les uns 

" et les mItres possedent dans la colonie, de quclque natlll'e qu'ils 

» soient, et lesdits biens scront conserves dans leurs privileges, 

» droits, honneuJ's et exemptIOns accordes. " 

Si quelques-unes de ces cornmunautes n'ont pas paru pOllvoir etl'e 

conservees, soit pat'ce qu'elles n'ont pas satisfait aux conditions du 
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traite, ou pal' tout autre motif, Ie Gouvernement anglais a reveIe son 

intention it Jeur egaI'd, en les empikhant de se recruter , et en les 
laissant s'eteindre progressivement. Au contraire, il a permis que Ie 

Seminaire de Montreal continuat de renouveler ses memhres; et 
de fait cette communaute a conserve ,depuis Ie traite de 1765, la 

meme existence qu'auparavant. Les actes les plus recens de Ia part au 

Ministere anglais, vienncnt confirmer cette assertion. 

Jl est done vrai de dire, en fait et en droit, que la conquete n'a 

apportc aucun changement it l'etat des choses preexistant, et que, 
depuis eomme avant, Je Seminaire n'a cesse d'avoir une existence 
legale. 

Seulement, les pretres du Seminaire de Montreal, au lieu de res­
ter sujets Fran~ais, ont dit devenir, et sont devenus, sujets Anglais; 
Jeur cOll1munauu~, au lieu d'etre placee sous la tutelle du roi de 
France, a dit passer et a passe SOilS Ia protection du roi d'Angleterre; 
mais il n'y a eu de changement que pour la souverainete; tout Ie 
reste d'ailleurs a continue d'exister, dans l'interet meme du pays 
conqUis. 

Sans doute on ne conteste pas au pademcnt d'Angleterre et au 
gouvernement de ce pays ledroit qui leur a e.te transporte par l'effet de 
Ja conquete, et qui leur appal,tient certainement depuis Ie traite de paix, 
de porter de nouvelles lois, et de modi6er Ie regime temporel des com­
munautes, si l'ordre public l'exigcait; mais on nie que Ie fait seul de la 

conquete ait emporte de plano l'abolition des actes quelconques de 
souverainete qu'avait exerces Ie Gouvernement fran~ais pend:mt sa 
possession. On soutient au contraire, que les lois donnees au pays, 
Ies institutions fondees, les droits acquis, ont continue de subsister , 
en tant qu'il n'y a pas ete deroge alors ni depuis. 

Que si Ie Gouvernement anglais jugeait it propos d'y apporter quel­
changement pour I 'avenir, comme il ne Ie voudrait que dans l'interet 
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supreme de l'Etat, il ne Ie ferait aussi qu'apn~s avoir examine l'etat 
des choses , avoir entendu les parties interessees, pese leurs droits, 
revu les traites , et murement discute toutes les considerations avec Ie 
scrupule qu'd apporte au maintien des interets de ses sujets. Jusque­
lil et en attendant, tout ce qui existait legalement avant la conquete a 
continue et continuera de subsister. 

SECONDE QUESTION. 

Le Siminalre est-ilriellement propriitali'e de Itl llIaison de Nlon­
treal et des terres et seigneuries qui en dependent? 

De meme que Ie Seminaire de Montreal n'aurait pas pu exister lC­

galement comme corps sans lettres-patcntes qui eussent autorise et 
validc son etablissemellt, de nH~me illl'aurait pas pu valablement pos­
seder et acquerir des biens temporels sans y etre egalement autorise 
par lettres-patcntes cnregistrees. 

Mais il a ohtenu cette double autorisation; et, de me me qu'il est 
devenu corporation legale, il est en meme temps devenu ligitime 
dilenleur des biens qui lui ont ete affectes : reprenons les chases de 

plus hauL 

Des l'annee 1660 ou environ, une societe libre s'etait {'ormee entre 
plusieurs p articuliers, pretres et lalcs ,pour la conversion des sall­
vages de fa Nouvelle-France. 

Messieursdu Seminail'e de Saint-Sulpice, n'ecoutant que leur zelc, 
avaient concouru de tous leurs efforts it seconder cette pieuse entl'C­

pnse. 

C'est alors que les associes primitifs penserent qu'ils feraient beau­
coup mieux de s'en remettre a Messieurs les SulplCiens du soin de ,0 

continuer l'omvre; et , a cet effet, ils souscrivirent, par Ie ministere 
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de lenrs delegues, un acte notari~, pl1sse 11 Paris Ie 9 mars t665 , 
par lequel il est dit : « Que lesdits sieurs associes, 'esdits noms, en 
" faveur et consideration de la conversion des sauvages de Ia Nou­
" velle-'Fra~ce, ont donne etdonnerit 'p~'r 'ces 'preseiltes, par dona­
" fion liure, simple et irrevocable, et 'entre":vifs, pour eux et leurs 
" successeurs, par Messire Alexandre Ie Ragois de Bretonvilliere, 
» pretre superieur d'icelui Seminaire, pour ce present et comparant, 
» tout Ie droit de propriete qu'ils ont et peuvent avoir dans l'ile de 
» Montreal, situee en la Nouvelle-France, sur 1a riviere Saint-Lau­
» rent, au sault Saint-Louis; ........ comme aussi la maison seigneu­
» riale dite la Foret, en ladite lle de Montreal ; ... Ia metairie et terres 
» defrichees et autres dependances d'icelle , et encoretoute lasei­
» -gneurie, justice, droits, redevances, dettes actives sur Ie pays ou 
"particuliers de Quebec, Montreal, ou en France, et generalement 
» tous les noms, raisons et actions qui leur peuvent competeI' et ap­
» partenir, a cause de ladite lIe de Montreal, soit en France ou a la 
» Nouvelle - France, pour quelque cause ou occasion que ce so it ; 
» pour en jouir, disposer par lesdits sieurs du Seminaire acceptant, 
»comme proprietaires incommutabIes ; ... ladite donation et remise 
"faite aux clauses et conditions suivantes: 1° que Ie domaine et 
» propriete de ladite lle sera inseparablement uni audit Seminaire, 
"sans enpouvoiretre separe pour quelque cause et occasion que ce 
» soit .... (dpar une derniereclause'il est dit)-:'Et sont1esaites parties 
» convenues qu'en cas qu'apres lesditescharges ci~dessusexprimees, 
" et autres depenses ordinaires et m;cessaires pour la conservation 
"de l'lle etrriaintien de l'reulJre, il reste du revenant bon des choses 
" cedees, Ie revenant hon sera employe pour Ie bien de l'reulJre , 
» selon Ie zele et la prudence desdits sieurs du Seminaire , sans que 
II les terresqui ne sontpoint defrichees et que lesdits' sieurs du Se­
» ·minaire pourront faire defrieher ci-apres y soient comprises ,ni 
» 'pareillement -Ies 'amelioratiohs, augmentations etacquisitions qu'ils 
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H en ~ourroJ.lt faire, dpn,t ils pourront disposer ainsi que bon leur 
» &enilih:ra. » 

Cette donation a «he insinuee au greffe du CM.telet de Paris, Ie 5 
juiu 1663; mais cette formalitene suffisaitpas. Elle n'etait en qudque 
sorte que d'ordre prive : et ici la qualite des donataires et les condi­
tions de la donation exigeaient l'intervention du souverain. 

Les donataires ne pouvaient valaLlement acquerir qu'autant qu'ils 
y seraicnt autorises par des lettres-patente~, 

Mais ces lettres~patentes elles-meme~, dans quels termes devaie~lt­
eUes etre demandees et obtenues? 

. La donation ne contenait lills une attribution pure et sin;J.ple de 
propriete: eUe ctait faite dans un but clairement indiqu,e; enfavelf/; 
et consid6ra(iQn de fa conver:sion des sauvages de Ia. Nouvelle­
France. Tout etait consacre au maintien de cette ceuvre; et lJ.leme, 
en cas d'exces ou accroissement de revenus, Ie revenant bon devail J' 
etre employe, Le Seminaire de Paris ne pouvait conserver Ialibre dis­
position que des dcfrichemens, augmentations et acquisiti~ns qu'il 
aurait faits; ce qui des-Iors constituerait pOUl' lui une sorte de pccule 
disponible; mais, nous Ie repetons, tout lefonds de la donation e~ait 
exclusivement desiITU! a l'accornplissement de l'aJuvre ~·n,diql,lee. 

Or, il est evident que cette Clmvre, devan~ consi~ter Ii convertil' 
les Sauvages du Canada, ne pouvait pas etre executee par messieur~ 
du Seminaire de Paris; eUe ~e pouvait l'etre que sur les lieux, en 
Canada, par des Membres de Ia Societe, pris dan,S son sein, mais en­
voyis et residans a Montreal. 

De lidamkessite d'etablir a postefixe un seminaire et une commu­
naute a l\'lontre~I, a !'elf.et d'y posseder Ie:; biens do~nes et de remplir 
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l'alUvre recommandee. Dans ce dessein, les donataires firent au Rrn 
l'expose suivant, qui se trouve en tete des lettres-patentes de mai 1677. 

« Les Ecclesiastiques du Seminaire de Saint-Sulpice du faubourg 

» Saint-Germain-Ies-Paris no us ont tres-humblement remontreque les 

» sieurs •..• leur ont fait donation, par contrat du 9 mars 1663, de la 

" seigneurie de l'ile de Montreal en Ia Nouvelle-France, avee les ap­
» 'partenances et dependances, ou ils ont envoye des pn~tres, qui ont 

)) travaille it la conversion des Sauvages avec tant de succes qu'ils ont 
" ete convies d'en faire passer jusqu'au nombre de quatorze, qui 
" pourraient y etablir une commullaute, s'il nous plaisait de leur 
» accorder nos lettres sur ce necessaires ». 

Maintenant) et avant de passer outre it la reponse royale, faisons­
nous une idee nette des lettres-patentes obtenues en pareil cas. Ce 

n' est pas une chose de pure forme, elles sont sur ce necessalres. Le 
Seminaire ne meconnalt pas cette verite: loin de Iii, il est Ie premier 
a la proclamer. 

Ces lettres - patentes sont Ie complement de la donation; sans elles 
eUe n'aurait re<;u aUCUl1 effet; les donataires seraient demeures inca­
pables d'acquerir ; Ies conditions y apposees n'auraient pu s'executer. 

Faisons remarquer ensuite que Ie Roi, en pareille oc~urrence, 
n'interpose point passivement son cOl1sentement; il parle avec auto­
rite; il agit pn souverain, comme patron de I'Eglise, comme tuteur 

politique de tous les corps et communautes soumis it sa domination. 
Ce n'est pas de sa part Ull simple acte du pouvoir executif, c'est une 
muvre de legislation qui- interesse l'ordre public, la transmission des 
proprietes : de telles Iettres ont toujours ete soumises it la verification 
et it l'enregistrement des Cours souveraines : eUes etaient nulles et 
sans effet faute de cet enregistrement. 

Ce n'etait pas une formalite vaiue: eUe etait toujonrs dounee en 



grande connaissance de cause, et quclquefois avec des modifications 

appposees a l'acte de donation, so it par les lettres, soit meme par 

l'edit d'enregistrement; ces modifications portant, soit sur la quotite 
de la donation, lorsqu'on la jugeait excessive, soit sur la nature des 
conditions, si eUes paraissaient iUegales, inconvenantes, ou suseep­
tibles de quelque amendement. 

Qu'on n'objecte point qu'en cela Ie Roi et leParlement ehangeaient 
Ie contrat! Pour eux il n'y avait pas de cOlltrat; leur autorite 
n'etait pas enchainee par un aete qui, 'au contraire, ne pOUl'ait em­
prunter sa force que de leur approbation, qui jusque-la n'etait 
qu'une simple pollicitation, solius o.fferentis prol1u'ssio, un acte qui 
demeurait nul, s'il ne leu;' convenait de l'agn!er, et qui se lllodi­
fiait, s'ils jugeaient a-propos de ne l'adopter qu'avec modification. 

Dans ce dernier cas, si ces modifications deplaisaient au donateur, 
c'etait it lui de declarer que sa volonte n'etant pas completement sui­

vie, il n'entendait pas mainLenir la donation, et qu'il retirait sa libe­
ralite. l\'Iais a defaut par lui de faire une semLlaLlc declaration, et 
par ccla seul qu'illaissait executer la donation dans les terllles pres­
crits pal' les lettres-patentes, il etalt cense y adherer; et les lettres­
patentes, desormais confondues avec la donation meme, ne fOfmaient 
plus qu'un seul tout, inseparable, indivisible, comme s'ils eussent 
ete faits simultanement et de concert. 

Ccla pose, voyons qu'elle fut la nfponse du Roi ala delllande de Mc:s­
sieurs du Seminaire de Saint-SuI pice : « A ces causes, bien informes que 
» no us ne pouvions rien faire de plus avantageux pour la propagation de 
" la foi, et pour l'etablissement de la religion chretienne dans nos etats 
» de la Nouvelle-France, et voulant favorablement traiter lesdits expo­

» sans, no us leur avons permis et permettons par ces presentes, signees 
» de notre main, d'eriger line communaute et seminal'l'e d'EcclCsiasti-
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» queG dans l'tle de Montreal pour y vacquer, s.elon leurs intructions, 
), conformement aux saints conciles de l'Eglise et ordonn,a;nces de ce 

» Toyaurne, a Ia conversion des sauv~es, et a l'instruction de nos sujets, 
» etprier Dieu pour nous, nossuccesseurs Rois, etpour lapaixde l'Eglise 
» ct de notre Etat; et pour d'autant plus faciliter ledit Etablissement 
» nous avons loue, agree, approuve, louo~s, agreons, approuv,ons 
» ladite donation, portee par Ie contrat dudit jour, neuvieme mars 
» mil six cent soixante~tl'ois, cy-attache sous Ie contre-scel de notre 
" ChanceUerie, et de _notre pl~ ample grace, nous allons o,morti et 
" amortissons a pcrpetuilli ladi~e terre et s/!ig,neurie de Montreal 
" comme aDieu q¢diee et consacree; voulons qu'eUe soit unif! a per­
" petui te a leur So,cietc , sans p,QuYoir etre obligee, ni hypothequee, 
" ni alienee par aucun d'entreeux en particulie,r. pour quelque caus.e 
» et raison qq.e ce soit; pour en jouir par eux et leurs successeUfS 
" audit Seminaire el Communaute, franchement et quittement, sans 
" qu'iI soient tenus d'en vuider leurs mains, nous hailler homme vi­
» vant ou mom'ant, et de nous payer, ni aUK Rois nos successeurs; 
)) aucunes finances et indemnite, droits et franchises et nouveaux ac­
» quets, et autres droits dont nous les avons affranchis et affranchis­
~) sons, et a quelque somme qu'ils se puissent monter, nous leur en 
» avons fait et faisons don par lesdites presentes, a la charge de payer 
» les indemnites et autres droits a autre seigneurie qu'a nous. Si don­
» nons en mandement a nos amez et feaux les gens tenans notre con.,. 
" seil souverain a Quebec, et a tous nos autres officiers qu'il appar­
» tiendra, que ces presentes il fassent registrer, et de leur contenu 
» jouir et user lesdits Ecclesiastiques dudit Seminaire et successeurs, 
" pleinement, paisiblement et perpetuellement, cessant et faisant 
/) cesser tous troubles et empechemens. » 

A la suite de ces actes, dans Ie Recueil precite, page 86. on lit : 
» Re~istre pour servir auxllits Seminaires de SaiIJ.t - Sulpice qe 
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" Paris et de Montreal, ce que de raison, suivant l'arret de ce jour; 
» a Quenec, ce 20 septcmbre 1777. Signe Becquet; » et en marge 
des lettres elles - memes, page 80 du Recueil imprime, on trouve 
l'indication suivante : I( Insinue au Conseil superieur, l'egistre A, 
» folio 67 , verso » OU chacun peut aller, Ie verifier et en requeril' 
expedition. 

'L'acte etant ainsi arrive a sa perfection ,qu'en est-·il resuIte? Deux 
choses egalement certaines: 1° l'etablissemcnt Iegalement autorise 
,d'nn 5eminaire a Montreal , avec Ie titre propre de Communaute, 
comme nous l'avons deja dit dans Ie premier paragraphe; 2° l'a­
mortissement, au profit de cette Communaute, de la terre et sei­
gneurie de Montreal. 

Qu'on ne dise pas qu'en cela 011 est contrevcnu au vreu des dona­
<taires, qui avaient au contraire donne au Semtilaire de Paris. La 
reponse a deja ete faite. La donation s'adressait au Seminaire de Pa­
-ris, mais pour etre exclusivement employee a l'reu"re du Canada. 
L'etablissementd'une Communaute ad hoc au 'Canada J pour y re­
sider, y posseder les 'biens qui y etaient situes, y OpereI' l'reuvre qui 
ne pouvait s'accomplir que la, est le'moyen 'qui a ere employe par 
les Ilonataires, avec l'agrement de l'autorite souveraine, sans recla­
mation de ]a part des donateurs. Une longue possession, conforme a 
eet ordre de choses, a suivi. Personne n'a conserve Ie droit de i'en 
plaindre. 

Tant que Ie Canada a ete uni !t la France, Ie Seminaire de Mont­
real avait sans doute deux sortes de superienrs : 1° dans l'ordre spi­
rituel, Ie Seminaire de Paris, comme chef de la societe Sulpicienne , 
et Ie Directeur naturel des communautes en dependant; 2° dans 
1'ordre politique, l'e roide France, a qui Ie Seniinaire de Montreal 



devait foi et hommage, comme possesseur de fiefs, et dont Ie patro­

nage, comme roi, s'etendait a tous Ies etablissemens publics. 

Mais par Ia conquete, ceUe tutelle politique a passe au roi d'An­
gJeterre; et la France a cesse d'exercer aucune influence sur Ie re­
gime et les affaires du Seminaire de Montreal. 

Cette existence du Seminaire de Montreal, comme malson dis­
tinete et separee du Seminaire de Paris, peut d'autant moinsetre 

revoquee en doute que) des avant la conquete, cette separation avail 
etc marquee par une foule d'actes dontl'autorite est irrecusable. (On 

peut voir Ie releve de f;es actes dcpuis 1696 jusqu'en 1744). 

Yainemement on argumente ici de quelques expressions qui sem­
l)leraient avoir signale Ie Seminaire de Paris comme proprietaire. n 
est de principe que des qualifications erronees ne font pas prejudice 
au fond des droits. n en faut dire autant de certaines requetes pre­
~enteej au Gouvernement frafl(;ais, avant la conquete, par Ie Semi­
naire de Paris, agiss1llt pour celui de Montreal. Si dans ces circons­
lances, Ie Seminaire de Paris a paru identifier ses interets avec ceux 
de Montreal, auquel il portait une affection paternelle, il n'en est 
pas moins vrai que, par Ie fait aut"ant que par Ie droit, Ies proprietes 
du Semina ire de Montreal n'etaient point la propriete du Seminaire 
de Pal'is; de mcme que Ies biens du Seminaire de Paris n'etaient 
point la propriete du Seminaire d~ Montreal. Or, si cette separation 
des deux Communautes et de leurs interets etait deja con stante , 
meme ,lVant la conquete, comment refuserait-on de la reconnaltre, 
apres que la conquete l'a rendue encore plus certaine en rompant 
to ute espece de lien? 

Y 6YOllS d'ail1eurs ou mimerai t ce systeme, mis en avant par les ad-
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versaires du Seminaire tIe Montreal. Suivant eux, la donation aurait 
ete faite au Seminaire de Paris; Ie Seminaire de Paris aurait seul ete 

proprietairc au jour de la conquete; et, com me il n'aurait pas vendu 
dans Ie delai fixe par Ie traite de 1763; que d'un autre c&te, l'acte 
d'abandon qu'il a fait au profit de Montreal, Ie 29 avril 1764, 

serait un acte nul, n'ayant pas ete autorise; il s'ensuivrait que Ia 
propriet!~ des biens de Montreal serait res tee sans maitre, et que par 
suite, eUe devrait etre devolue a la couronne d'Angletcrre, comme 
bien domaniaI. 

Si ce systeme etait vrai dans ses premisses, il en faudait tirer une 
toute autre consequence. 

11 en resulterait, en cffet, que les parties, agissant de bonne-foi, 
se seraient meprises seulement sur leurs droits et sur la maniere d'en­
tendre Ie traite, Le Seminaire de Paris n'aurait pas c7u qu'il flit pro­
prietaire foncier d'une chose dont il croyait tout au plus avoir Ie do­
maine emincnt, sans pouvoir rien pretendre au domaine utile; il 
Il'aurait pas cru pouvoir vendre it son profit, pour en transporter Ie 
prix en France, une propriete qui, dans son opinion, devait rester 
consacree It nne reuvrc qui ne pouvait se consommer qu'au Canada, par 
la Communaute etablie a cet effct a perpetuelle demeure en Canada, 
Si c'est lit une en'eur, tout Ie m~mde du moins aurait agi de bonne­
foi; et Ie Gouvernemellt anglais a trop de bonne-foi lui -meme pour 
qu'il soit possible de supposeI' qu'il voultlt abuser d'une erreur aussi 
innocente POUl' depouiller , aprt!s coup, les deux parties, dont l'une 
des deux au moins etait incontestablement proprietaire. 

Or, en cet etat, si, aujourd'hui pour la premiere fois, cette erreur 
ctait signalee et reconnue, n'est-il pas evident que les parties devraient 
etre replacees au meme et semblable etat qu'auparavant) et que de 
l'annulation meme de l'acte du 29 avril 1764, comme contenant une 
transmission nulle pour vice de forme, naltrait Ie droit de disposer 

.de nouveau de la proprietc comme au jour meme du traite. 
3 



18 

En effet, Ie traite ayant prescrit de vendre dans tel delai, pen­

se-t-on, par exemple, que si, apres avoir ete eonsommee dans ce 

delai , la vente faite par un sujct Fran~ais a un sujet Anglais etait 

resolue, soit pour defaut de paiement de prix, soit pour vice de 

forme, ou toute autre cause legale, Ie hi en devrait etre devolu au 

fise d'Angieterre ':' N'est-il pas evident, au contraire, qu'au defaut 

du prix, Ie Fran9ais pOllrrait reprendre sa chose, a condition de 

la rcvendre immediaternent? La raison en ('st qu'il n'y aurait pas 

infraction au traite qll'OIl a au COlltraire \ullIu executer, et que 

",. serait seulemellt parlin cas purement fortllit et accidentcl que la 

wllte Sf' trouverait n;;solue. 

II en serait donc de rnenH' ici pour la soeiete des Seminaristes de 

Paris. Ils aurai"nl cru de bonne-foi satisfaire au traite , en dedarant 
delaisser, "11 tant que de besoin, leU!' propriete a ceux des mem­
j)res de la societe dCH'lIl1S sujets Anglais : 011 ne puurrait nier Ia 

nullite d'ull tel ab:lI1don, sans les reintegrer dans Ie droit de dis­

poser de nouveau dans Ie plus bref delai. Ainsi tout Ie resultat de 

iobjedioll, si dIe etait fondee ; serait de depouiller les SulpicielJs 

de Montreal, sujets Anglais, pour ell reinvestir tcmporairement 
les Sulpiciens d" Paris, restes sujets Fran9ais. Un pareil argu­

mf'nt Ilf' peut pas elre fait par les agens tres-eclaires de la cou­
ronne d'Angletcrrc, encore moins peut-iIl'etre par ceux qui n'affec­

tent Ie langage des interets puhlics que pour couvrir un inh!ret 
particulier. 

l\Iais l'ade du 29 avril 1764, veut etre envisage plus sainemellt. 

On pourrait dire d',!-L,Ql'd, que s'il avait elllJesoin d'etre autol'ise 

par Ie 1'0l de France, il l'a eLe de fait par Ie traite de paix , dans 
lequel ee mouarque a eede la propri<:[(:: elltiere du Canada a l'An­

gletel'l'e, et a SOUl)ljs scs sujets a l'altemative de ceder leurs bien~ 
ou de se faire Anglais. 

On poul'l'ait enCore en soutenir IJ validite par Ies moyens deYf~-
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Joppes dans la Consultation du 18 aOllt 1819, ou l'expliquer, 

comme je l'ai fait, dans Ie S(,ll~ tIl' ma premiere Consultation, 

comme un actp., non pas transmissif ni altriLntif de Pfopl'iete, 

mais simplcmelll declaratif de celie prolm'dle, au pnfit des sellls 
membres de ('cUe societC qui, resldant (lll Canada J et cOllselllal/t a 
del'enir slljets AI/glai!:, etaiellt desorlllais {{ptes II continller de la 
(Josseder (II' exclusion de tOllS alltres. 

Mais il me semble qu'il peut l'etre surtout sous un nouvcau point 

de Hle, Le Seminaire de Montreal avait toujours dil voir son su­

perieur dans Ie Seminaire de Paris. La residait, si 1'0n veut, une 

sorte de propriete morale, de domaine eminent, de surilltendance. 

Ce lien sans doute (excepte dans ('c qu'il avait de puremcnt spiri­

tuel) , sc trouvait rompu par la conqw'lte; mais des hommcs voues 

p~r etat all culte .I,. Dieu doivent nalllrdl(,llll'!ll sc mOlltrcr plus 

scrupuleux que Ie COlllnHlIl des Illol'tels : POUl' CC'It:\-ci , il suffit lp. 

plus souvent qu'une chose ne soit I"~S defendue, pour (jU'ils ]a re­

gardent cOl11l11e permise; une obligation purel11cnt mOl'ale ne les 

an'ete point, ils ne cedent que devant une oLligalion l'igoureuse 

qn'il ne lenl' serait /la, permis de violer impunement. S'ils avaient 

raisonne comme les gens du monde, les Sulpicicns dll Canada n'au­

I'aicnt eu hesoin d'aucun acte sembI able it cclui du 29 avril 1764. 
11 leur aurait suffi de considerer en droit qu'ils etaient sepan§s de 

Paris par la conquete, aussi puissammcnt que Ie Canada tout Cll­

tiel' l'etait de la France pnl' Ie traite. l\lais Ie Semiu3ire de Pnris, 

ell raison meme de Ia telldre affcction qu'il porLait i, scs frercs de 

~Iolltreal, n'a pas voulll quc ceux-ci pusscnt conserver Ie lIloindrc 

scmpule. Pm'tant de la cOJ1(Iuete comllle d'un fait irresistiLle, qui 

rompait to ute superiorite temporclle, et qui constituait Montreal 

dall~ nne parfaite indepenJance so us ce rapport, lc Scminaire de 

Paris a dll prcndre une gene reuse initiative, et en tant que de be­
som, mais sans que ceIa rut necessaire, il a declare abandonner , ce-
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der, delaisser tous les biens de Montreal 11. ceux de ses membres 

qui allaient se faire sujets Anglais, ct rester a Montreal. 

Cet acte n'est ni une vente, car il n'y a pas de prix; ni une do­
nation, car on ne transfere pas aux Sulpiciens de Montreal une chose 

qui ne leur appartienne pas; eux seuls etaient proprietaires, car a 
leur profit seul avaient ete donnees les lettres d'arnortissernent de 

1777, pour en jouir par ellX et leurs successeurs audit Seminati'e 
et Communaute; eux seuls possedaient de fait; et si Saint-Sulpice 
de Paris eut voulu vendee a qui que ce flit, ils s'y seraient opposes. 
Saint-Sulpice de Paris n'abandonnait done en effet que son dornaille 

eminent, la superiorite temporelle qui lui avait appartenu. L'acte 
qu'il faisai t peut etre compare a la proclamation par laquelle Louis X V, 
en cedant Ie Canada, aurait exprime ses regrets a ses anciens sujets, 
et les aurait delies de leU!' seement de fidelite. De telles declarations 
n'ajoutent rien aux droits existans; mais elles en contiennent la de­
claration; cUes servent a rassurer les consciences les plus timorees. 
Un tel acte n'a donc pas eu besoin d'eLre autorise en France par des 
lettl'es-patelltes; car eUes ne sont requises que pour des actes d'alie­

nation; il n'a pas eu Lesoin d'etre autorisc de la pal't de I'Angleterre, 
car il n'a pas constitue pour Ie Semillaire de Montreal une acquisi­
tion nouvelle, it n' a fait que constater plus authentiquement Ie 
fait de Itt scission operee par la conquete, et montrer d' autant 
mieux la volonte de tous les Sulpiciens de se soumettre frallche­
ment a toutes les consequellces qui en resultaient. 

D'ailleurs , cet acte ne doit pas etre isole d'une circonstance im­
portante qui l'a precede: avant de Ie souscrire, Ie Serninaire de Paris 
fit ecrire a 1\'1. de Guerchy, arnbassadeur de France en Angleterre, 
pour connaitre les intentions de cette derniere puissance; et cet am­
bassadeur fit reponse que Ie Roi d'Angieterre consentait que Ie Si­
minaire de Montreal continual de jouir des Liens du Canada, mais 
sans dependance du Semiuaire de Paris. 

Or, c'est precisement pour abdiquer la suprematie qui constituait 
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cette dependance, que Ie Seminaire de Paris a souscrit la decla­
ration de 1764. 

II {'st done VI'aiment etrange qu'un particulier, cxcipant en ceJa 
du droit d'autrlli, en usurpant ici les droits dll gouvernement, ose 

tenir un langage que Ie Gouvernement Anglais ne pourrait pas teni-l' 
sans violer une parole dOHnee, et que l'on veuiIle, soi-disant en SOIl 

nom, presenter comme une contravention au traite de Ia part des 
Sulpiciens, un acte qui n'a ete fait surabondamment que pour I'll 

mieux assurcl'1'execution, dans des termes auxquels Ie Roi d'Angle­
terre a declare diplomatiquement qu'il donnait son adhesion. 

Tout Ie prestige de 1'objection vient de ce qu'on veut toujours 5'at­
tacher juda'iquement a cette circonstance, que la donation avait etc 
faite dans 1'origine au Seminaire de Paris, avec la clause que l';'le 

• de j~[olltreal lui serait illseparablement unie, sans en pouvoir etre 

separie pour quelque cause au occasion que cefill. 

Mais d'nne part, cette clause d'union au Seminaire de Paris, 
comme chef-lieu des Sulpiciens, n'avait qu'un but, celui d'exprimer 
que l'reuvl'e ne sera it confiee ni transportee a des ecclesiastlques 
ou religieux d'un autre ordre. Dans Ie vreu des donateurs, il f'allait 

que les biens fussent tOlljours possccies par Ies Sulpiciens; voiia tout 
Ie sens de la clause. 

D'autre part, la donatIOn n'a pas pn etre faite autrement qu'au Se­
minaire de Paris, si 1'on considere qu'au jour de la donation, il n'exis­
tait en Canada que des Sulpiciens isoles, non-rennis en corps et ne 
formant pas encore sur les lieux une communallte legale, capable 
d'acquerir directement. Dans ce cas, il fallait bien donner a la mai­
son centrale, saufa eIle, puisqu'elle ne pouvait pas posseder par elle­

meme, a obtenir comme elle l'a fait ensuite, les autorisations neces­

saires pour etablir sur les heliX une communaute capable de posse-
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der les objets donnes et d'acquittel' les charges attachees it leur pos-

sesslOlJ • 

R('llclons ceci slOnsible par tin es;emple: je Iegue it l'ulliversite de 
Paris; une maisorr:situee dans Ie clepartcment des Ardennes avec vingt 
mille livres de rente, it la charge d'y etobht un college pour l'ins­
truction des gens du pays. Le legs est acceple; Ie oollege est etabli. 

lY,'st-i1 pas evident que Ie departement des Ardennes pourrait etre 
conquis cent fois, sans que Ia separation d'avec Ie royaume dont 

Paris cst la capitale put operer la revocation dn legs? Tout ce qui 
J'esultel'ai t de Ia conquete, c'est que Ie college cesserait d'etre soumis 
all regime uuiversilaire de France, et qu'il passerait sous l'inspection 
des autorites etablics pal' Ie nouveau souverain; mais Ie college res­
terait acquis aU pays pour lequel il a ete fonde. 

II ell seraitde meme, si, voulant fonder en province un hopital 
ou un autre genre d'elablissement pu!.lIic quelconque, j'avais legue 
au Hoi, comme chef de l'Etat, une somme de .... , pour y etre em­
pluyee. L'emploi une fois fait, l'etablissemellt rcste acquis au pays 
pour lc<ptel il a Jete fonde; si ce pays est COl~qUlS, il rest avec toutes 
Sf'S dependances; ~L J'ancien souverain ne seralt pas re~u it dire: C'est 
it moi que Ie legs avail et!; fait dans l'origine. On lui repondrait : Oui, 
~'~st it vous, ~omrne chef d'un pays dont ~~us etiez ro'i it ceHe epoque; 
comme intermediaire . ayant seul la puissance d'autoriser l'execution 
de Ia disposition; mais l'all\orisation une fois donnee paJ' YOUS , l'eta­

),lissement a acquis une existence propl'e; la conqnete qui vous a en­
leve I" sol, vous a prive de votre souverainete . de votre supl'ematie ; 
\I)IIS n'avez pas Ie droit de depouiller Ie pays d'un droit qui lui est 

transporte, d'une fondatioll qui n'a ete faite que pour Ie pays, et qui 
doit y rester. Eh bien, il en est de meme pour Ie don fait a Saint­

Sulpice de Paris. II ne l'a ete qu'a charge d'employer ce don it la con­
version des sauvages duCanada; it ceUe fin, une Communaute, 



un Seminaire ,I elc speeialement erige en Canada, avec aIllUI'tl~SC­

ment des biens donnes, au profit de ceHe CommullauLe; de ce momcnt, 

Loule l'utilite de ecl etablisscmellt tl eu! acquise au Canada J et la 

conqllete, (pli a ell pOll I' objet dc faire passer Ie Callada ellticJ' "UII.' 

Ie '(,'Vtrc de I'AI:~il'l('l'le, n'a pas eu pour eifeL d'antol'iser Ie Semi­

WlI\'(' de Paris a rcpl'endre ou it vendre Ies !liens de Montreal, pas 

vIlis 'llll' d'autoriscr Ie Roi de France a disposer des h6pitallx, maga­

,j liS et palais appartenans au Gouvernement Fran~ais dans la provin('(' 

dll Canada. 

1:, 'II (' conseqllence est cJ'autant plus vt'aie qu'elle cst entien'll1eut 

dans )'esprit de I'Eglise. Ses institutlOHs, dans ce (lui n'est point de 

la [oi, se pretcllt a toutes Ies formes de GouverneIl1cnt J it tous j", 

changemens qui surviellneut dans les Etats.' So)"ez soumis IIll.X 

Puissances, telle I:~' ]a recommanda"tion de J'Evangile ; obeissez allX 

Pril1ccs, etian'; discolis. Ainsi la cou'quete des divers pays. Ie par­

tage des Etats . font Lien que les institutions de I'Eglise chaugent dc 

maitre temporel , mais n'operent point I'extinction des etablissemens 

fondes en vue de la perpetuite. 

Concluons done sur ceUe secoude question, que Ie Seminait'e de 

Montreal, Iegalement p{'oprietain> avant la conqllclc des Liens amor­

tis il son profit" n'" pas cesse de relrc apres ; que son droit a conti­

nue de subsister, et que la declaration de 1764. en rcconnaissant 

Cl' droit, ne It: lui a pas confere, mais l'a rendu plus evident encore. 

en tant que de IJesoin. 

§ III. 

Le Seminazi'e de Jlulltreal) par ('ela seul qu'll possede, en verLu 
d'un titre non contesle par partie capable, aurait ell Ie droit d'in­

tenterl'action quij{lit L'objet cia htige. 

Il est incontestable que lcs SIlIpiciens de Montreal sont en posses­
sion de tous les biens attaches it il'lll' Communallie. lIs habitent Ia 
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mal son ou est Ie siege de leur etahlissement, ils en afferment les 

terres; ils jouissent de tous les droits utiles et honorifiques qui en 

dependent; ils en jouissent paisihlement, puhIiquement, animo 
domini, et de bO!1ne-foi, c'est-a-dire, avec la conscience du droit 

flu'ils ont d'en jouir ainsi. 

A tOllS ces caractercs d'une possession legitime, se joint la lon­

guell'" du temps. Cette possession peut se partager en deux epo­

qnes: 

1 0 Depuis 1667 jusqu' en 1763, ce qUI fai t quatre-vingt-six ans 

avant Ia conquete ; 

2
0 Depuis 1763 jusqu'a present, ce qui fait soixante-deux ans 

depuis la conquete, en tout cent quarante-huit ans; et certes une 
telle possession peut bien recevoi,' l'epithete de longissima pos­
sessio. 

On peut dire encore que cette possession n'est pas seulement I'reu­
vre des Sulpiciens de Montreal, mais qu'elle est aussi l'reuvre des 
deux Gouvernements qui se sont succedes dans Ie Canada; qu'elle a 
eu lieu a leur vu et su, et contradictoirement avec eux, puisque des 
actes publics, authentiques, emanes des autorites du pays a toutes les 
epoques, ont reconnu et consacre cette possession. On ne resume pas 
rci tous ces actes dont Ie detail serai t trop long; mais ils existent; et 
il sera facile aux avo cats d'en placer l'analyse sous les yeux des juges. 

Ici viennent se placer les objections que l'on trouve dans l'opinion 
emise par M. Ie juge en chef, qui a envisage principalement l'affaire 
so us Ie point de vue de Ia possession. 

Ce magistrat dit que ceux qui l1'ont qU'une possession do titre pri­
caire ne peuvent pas intenter l'action en complainte j il a raison; et, 
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pour etaLlir ce point ~ncontestable, il elait supcrflu de s'appuyer de 

l'autorite de Domat. 

En efret, celui qui n'a qu'une possession d'emprunt chez autrui ; 

qui n'a obtenu que Ia permission d'haLiter, ou de jouir temporairc­

inent de la chose d'un autre, ne peut exercer aucune action relati­

vement a cette chose, sur Ja([uelle il n'a et ne peut avoir aucun droit. 
Le precaire sait, dit, avoue, confesse qu'il n'est pas chez lui, qu'il 

ne possede pas pour son compte, qu'il doi t deguerpir au premicp 
mot. 

l\his leUc n'est pas la position des Ecclesiastiques de Montreal; ils 
possedent et ont toujours possede pour eux, en leur nom, et nOh 
pour compte d'autres. Ils ant agi, ils ont plaiM, ils ont contracte pour 
leur compte et en leur nom. lis possedent, en se disant et se prc­
tendant proprietaires , animo domini. 

L'action en complainte leur appal·tient donc en leur CJllalite de 
possesseurs, de detenteurs actuels de la terre et seigneurie de 

Montreal. 

A ccla M. Ie Juge en Chef a objecte que, la Lanalite elant uue sen'i­
tude, Ie Seminaire de Montreal ne pouvait avoir action qu'autant 
qu'il produirait lln titre; et il a cite, :Il'appui de cette assertion, dl­
verses autorites, et en particulicr l'article 71 de la Coutume de Paris. 

« Or, a-t-il dit, les in times ont senti combien il elait important pour 
" em: de prouver qu'il avait ete Lilti un moulin ; ils ont prouve aussi 
" qu'ils etaient seigneurs ell possession J mais , pour pouvoir l"eussir 
" dans leur action, il am"ait faUu prouver qu'ils etaient seigneurs 

" proprietaires. " 

Le magistrat a raison: il ne suffirait pas d'etre pnssessellr sans 
titre. l\Iais dans quel sens? Pothier nous l'apprend dans SOil T raite 
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de la Possession, nO 90 , OU, apn!s avoir rappeIe la maxime : NulJe ser­

vitude sans titre; il ajoute : « Mais lorsque eclui qui a joui rapporte 

» un titre en vertu duqucl il a joui du passage, ou do quelque au­

» tre espece de servitude sur un heritage, quoique Ie possesseur de 

» l'heritage qui I'a trouble dans sa jouissancc con teste fa validite de 
» son titre) la jouissance qu'il a eue en vertu de ce titre, ne passe 

» plus pour une simple tolerance, et suffit pOllr qu'iI pili sse former 
» la complainte ct demander a etre maintenu par provision dans sa 

» jouissance, jusqll'a ce qu'il ait ete statue chffiniti,'ement all pe­
» tiloire. 

» No 91. 11 en est de meme de tous les dloits qui sont de nature 

» it ne pouvoir s'acqnerir par la seule possession sans titre, tels que 
» sont les droits de banalde J les dl'oits de corvee. Le seigneur qui 
» en a joui sans titre, n'est pas re«;:u a porter la complainte pour y 
» etre maintenu; eette possession, en laquelle il a etc sans titre, 
» etant presumee injuste et extorquee dans son origine par un abus 

» que Ie seigneur a fait de sa puissance; mais Iorsque Ie seigneur 
» rappol'te un titre, quoique ce titre soit conlredt't, il suffit pom' 
» que Ie seigneur puisse fOI'mer sa complainte, et pour qu'il doivc 
» etre maintenu par provision dans la possession dn droit par lui 
» prelendu, jusqu'a ce qu'il ait ete statue definitivement au pe­
» titoire. » 

Remarquons d'abord que Pothier suppose que Ie titre dont il s'agit 
et qui serait conteste, est Ie litre constitlltij de fa banalt"tti; Ie titre 

qui la raltache it la seigneurie; et noule titre qui femit que tel ou tel 
est personnellement proprietaire ou acquercpr de ceftc seigncurie et 
des clroits en dependant. 

Or, dans l'espcce, on ne conteste pas que de la scigncurie de Mont­

real, en soi et par elle-mcme, ne depende Ie dmit de ballalitc; on 1';) 



toujours avoue, ron en convient; et Fleming, censitaire de b sei­

gneurie, n'aurait pu nier ce droit, sans parler contre la teneur de 
SOIl contrat. 

Que conteste-t-il done? II eonteste seulement que les Eeclesias­

tiques de Montreal soient personnellement proprietaires de la sei­

gueurie de Montreal: il soutient que cette seigneurie appartient it la 
couronne d'Angleterre; it Ie soutient par les motifs que nous avons 

refutes dans les deux paragraphes precedens. Ainsi, si la eouronne 
d'Angleterre depouillait Ie Seminaire de sa possession, Flemin;., 
avoueralt sans difficulte qu'il doit perdre son proces; il soutient seu­
lement qu'il ne doit pas Ie perdre vis-a-vis des Eeclesiastiques de 
Montreal: son objection est personnelle, et non reelle; eUe ne porte 
pas sur Ie fond dn droit de banalite, (IU'il avoue etre dCl, mais sur 
la personne qui serait Iegalement proprietaire de la seigneurie et des 
droits en dependant. 

Eh Lien! sous ee point de vue Fleming est deja hoI'S des termes 
de Ia question, puisque Ie titre dont parle Pothier, est Ie titre attes­
tant que la Lanali te est due ala seigneurie, quel qu'en soit Ie detenteur, 
et non Ie titre qui ferait que tel est proprietaire de la seigneurie plu­
tot que tel autre. 

La simple possession d'un droit de hanalite qui serait dcnie, ne suffit 
pas pour autoriser la complainte possessoire pour raison de ce droit: il 
faut titre que la banalite apparticnt ala seigneurie. C'est en ee sens seu­
Iement que M.le juge en chefa raison. Mais quand ce point est accorue 
(Ie seullJui interesse reellement Ie vassal); peu importeb personne till 
seigneur, puisque, quel qu'il soit, Ia banalite est aequise a Ia seigneurie. 

I.e detenteur de eette seigneurie, n'en fUt-il pas Ie legitime pro­

prietaire, c'est une question que Ie vassal n'aurait pas droit d'exami­
per: car de sa part, ce serait exciper du droit d'uutrui. Le dl'oit du 



vassal est de soutenir que la banalite n'est pas due, s'il pense qu'elle 

ne Ie soit pas; mais s'il avoue qu'elle est due it la seigneurie, il n'a 
pas Ie droit d'alIer au-deBt, et de discuter Ie titre personnel d'acqui­

silion du detenteur de la scigneurie. 

II l'a si peu, que lors meme qu'il conlesle Ie titre sur lequel Oil 

fande Ia banalite, cela n'arrete pas l'exercice de la complainte: il suffit 

<lu'iI,v ait titre apparent. Comment donc cette action pourrait-elIe eIre 
arretee par une contestation elevee, non pas sur la Lanalite qu'on 
avoue, mais sur Ie titre personnel du detenteur de la seigneurie '? 

C'est alors que la possession seule suffit au detenteur; parce que 
l'ahsence d'un titre vaiaLle de propriete de la seigneurie, peut bien 
interesser Ie verilalJle proprietaire de la Seigneurie, mais n'interesse 
plus Ie vassal it l'egard dU(lueI il est une fois demontre qu'il y a ba­
nalite. 

All surplus, ce n'est que pour I'honneur du principe que nous 
avons etahli la distinction entre Ie titre qui fonde Ia Lanalite en soi, 
all profit de la seigneurie, et Ie titre qui fait que tel est proprie­
taire de la seigneurie plutot que tel autre: car, dans l' espece, Ie Se­
minaire n'en est pas reduit a alleguer sa possession. 11 en argumente, 
parce que s'il ne l'avait pas, ilne pourrait pas intenter la complainte : 
mais Ia possession dont il argumente est une possession accompagnee 
de titre. Ce titre est celui que nous avons pris soin d'etaLlir dans les 
deux premiers paragraphes de cette consultation. 

Fleming Ie conteste! mais il n'en a pas Ie droit: il excipe en cela 
du droit d'antrui. II cst condamne par Pothier, qni s'explique en 
crs termes, au nO 83 de son traite deja cite: « A regard des droits 
" que donne la possession, qui sont cornmuns it tous Ies posscsseul's. 
» (dit Pothier, nO 83) le principal est qu'elle les fait reputer par pro­
» vision pl'opl'ietaires de la chose qu'ils possedent) tant qu'elle 7/es2 
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» pOtlll revendiqzuie pal' celui qui en est <ifjeclivemellt Ie pl'opl'let{II I'e ) 
» Oil qui a droit de la revendiqllerj et meme) aprcs qll' elle a eM reven­

» diqllee) jllSqU' a ce que celui qui l' a reVendl'qUee, ait jusl(Jie de SOil 

" droit. )) 

» Lc possesseur, qurl qu'il soit, etant repute propnetaire de Ja 
» chose C{u'il possede jusqu'a ce qu'il en sOl't evince, doit cependant 
" en perccyoir les fruits, et jouir de to us les droits attaches il la pro­
" priete de la chose, tant honorifiques qu'utilcs. I, 

« ]\0 82. Lc posscsseur, quel qu'il soit, doit aussi avoir une action 
)) pour etrc lIlalntenll dans sa possession, lorsqu'il cst trouLle par 
,> quel(pl'Un, et, pour y etre retaLli, lorsque quclqll'un l'en a de­
)) posseLie par violence. » 

La seigneurie appartient, dit-on, au Roi d'Angieterre: eh Lien! que 
Sa l\Iajcste, si elle s'y croit fondee, fasse revendiquer la seigneurie de 
Montreal, par ses officiers; Ie Seminaire se defendra de ccUe action, 
si jamais clIc cst intentee; et dans ce cas, de deux choses l'une : Oll 

lc roi d'Angietcrre gagnerait son proces, et alors il rccouvrerait Ia sei­
gneurie entiere, sans qu'aucun droit citt peri; ou, au contraire, Ir' 
SCminaire demontrerait qu'il est proprietaire; et, dans ce cas encore, 
il n'aurait pas perdu par interim Ies avantages de Ia possession. :\Iais, 
si, en attendant, et sur Ie frivolc pretexte d'une revendication pos­
siLle, qui trcs-certain~ment ne sera jamais exercec, on refuse dc 

maintenir la possession dans SOIl integl'ite, la ou elle est; on dCteriore 
Ie fonds, 011 met Ia propriete au pillage, on Ia delaisse aux attaqllcs du 
premier venu, puisqu'clle ne peut etre defenduc, ni par la couronne 
d'Anglctcrre, qui ne se presente pas, ni par Ie possess cur , ample! 
on denie Ie droit que nous soutenons qu'il a, d'exercer par provision 

tous Ies droits du proprietaire, tant que cclui-ci ne se presente 

pas; car, Oll Ie nfpete, tel est Ie caractere propre ct l'effet de Ia pos­

seSSlOll. 



30 

Cette possession seule suffirait pour assurer a Fleming que tous les 
paiemens qu'il ferait au Seminaire scront valables, que tous les juge­
mens qui interviendr'ont sel'ont reguliers, quand meme par Ia suite 
Ie Seminaire se1'ait evince; car la possession a aU3si cet avantage It l'e­
gard des tiers, que tout ce qu'ils font de honne-foi avec Ie possesseur, 
doit etrerespecte par Ie proprietaire qui surviendrait plus tard, 

Mais, on ne peut trop Ie repeter, Ie Seminaire n'argumente pas de 
la seule possfssion de fait"; il a titre; il a veritaLlement Ja propricte 
des hiens dont il est detenteur; il a eu eette propriete ab initio; cal', 
des 1677, a l'epoque ou la donation de 1663 a rel5u la sane lion royale, 
il a etc ligalement institue comme Seminaire et Communaute; et 
c'est en cette qualite, et par les memes lettres-patclltes, que la pro­
prietc des Liens de MontI:eal a ete amortie a perpetuite a son pro/it. 

Pen importe que la donation ait ete con~ue au nom dn Seminaire 
de Paris; de fait, ce Seminait'e n'etait pas apte 11 remplir pal' Iui­
meme l'ceuvre pour laquelle la donation a et{; faite; Ia maison ti(' 
Montreal seule avait cette capacite. 

Des-lors) la Maison de Paris n'a conserve qu'une supn:matie morale, 
uue sorte de suzerainete nee de la hierarchie qui plac;ait toutes les 
maisons secondaires dans la dependalH:e de Ia Maison centrale; mais 
ce lien, qui n'affectait en rienla jouissance exdusive despn~tres dn Se­
minnire de Montreal, nthe rompu par la conquete; et l'arte d' ahdication 

du 29 ayri11764, en contient sUl'abondammenl In solennelle decla­
ration. 

II en est de meme de la souverainete du Roi de France; elle a ete 
transportee au Roi d'Angletene. 

Mais Ie droit de propriete des SlIlpiciens de Montreal n'a souffert 
en cela aucune alteration. 
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Avant la conquete, ils elaicnt co-proprictaircs nOll III sing-uk; 
sed III lwiversi, comIlle ME'mLres de la Compagnie des pretres till Se­

minaire de Saint-Sulpice de Paris: ils etaient surtout investis COlllllll' 

seuis aptes a remplir l'amvre pour laquclle seule la donation :Iva;' 
ete faite. 

Apres la conclucte, ce droit de propriele, loin de soufrrir altciulc, 

s'est afrermi clalls leurs mains. lIs n'ont rien acquis, a cctte epoquc, 

tIu Semillaire de Paris; mais Ie Seminaire de Paris a cesse tl'avoil' 

nH~mc l'apparence d'ulle participation aux hiens flue ceux de sc~ 

Memhrcs, restes Parisiens ct Fran<;ais , etaient desormais incapaJJlcs 

(Ie possetlcr, et qu'ils n'avaicnt pas Ie droit de vendre et de I'('~('lliJ', 

au prejll'lice , soit de l'acte de donation, soit de leurs co-societaircs 
tIu Canatb. 

La propriete des Liens du Canada n'a point ete transmisC', ell! ;(i'I, 

.'lUX Sulpiciens de Montreal, mais eIle leur est rest~e ; ils ne rOllt pas 

acquisc alaI's, mais iIs ont continue d'ell demeurer pI'opl'ietaiI'c~, dll 

meme titre (Iu'avant la conqllcte; com me Slllpicicns, cxcllIsi\f'lllent 

charges de l'umvre du Canada, iIs l'ont conservec enticl'C, nOli talll 
jure accrescendi, 'lUClIJl jure non decrescelldi; de la nH~me mani('n' 
que dans un legs fait simultanemcnt a plllsicllrs Icgataircs conjulI]!":, 

]a propriete du tout, en cas de mort, incapacite, ou refns d'accep­

tat ion de quelques-nns, sc fixe sur la tcte de cellx-lit senlclllent qlli 

sc trollvent aptes a recueillir 1'0JJjet donne, 

La cOllqucte a eu Ie mcme efret que s'il y avait eu extel'mill;l llOll 

totale de la Maison de Pal'is, par I'effet d'une pest!) au de tout ;mtrf 

fleau. Dans ce cas, les MemLres de la communalltc, restes cn Canada, 

n'en anraient pas mains conserve 1.1 proprietc de leur Maison d de 

leurs }Jiens. In universalibus nilzil rifert utrum omlles idem mal/eant, 
an pars maneal, vel omnes immulati sint; sed si uni,'ersitas ad 
II nil In re{lil, magis aclmilliLUr pos~e eum convemT'e et convenil'i, 



cum jus omnium ad unum redierit) et stet nomen uni"ersitatis. L. i , 
5, !l) ff. Quod cujus que uni"ersitatis nomine agatur jiat. 

Tant d'argumens accumuIes en faveur du Seminairenous semh]cnt 

avoir mis son droit dans Ie jour Ie plus eclatant. 

Ce droit est certain. 

Ii n' cst pas a ttaque par partie capable; 

II est meme permis d'esperer qu'il ne sera jamais atlaque. 

Le Seminaire de Montreal ne compte que des sujets Anglais; ils 
ont droit de s'assurer sur la justice de leur gracieux souverain. De 
fUl1estes conseils, s'ils etaient donnes, ne seraient pas suivis. La 

malveillance ne saurait presenter ces ecclesiastiques comme des 
hommes ambitieux, turbulens et dangereux au repos des Etats; ils 
n'ont fait que du bien au Canada, en y fondant des etahlissemens 
utiles pour Ies sciences et les arts, l'instruction puhlique et l'exercice 
de la charite. 

« L'etat de ces pretres est tout liLre, dit Ie docte Durand de 
» Maillane; (dans son dictionnaire de droit canonique, au mot Sul­
" picien); ils ne font aucun V(£U , ni simple, ni solennel ; ils ne sont 
)) lies entre eux que par un noble zele , qu'ils accompagnent de toute 
" la science necessaire pour remplir l'Eglise de bons ministres ..... " 

Est-il un plus beau titre a l'estime publique, a la protection des 
lois, a 1a Lienveillance des magistrats? 

Paris, Ie 10 juin 1826. 

Sigmi DUPIN. 

E\,£RAT, 1l1PRlnlLCR RCf: DU CADRAN NO ,G. 
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